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	EVALUATION 2016

Fiche technique


RESUME des DELAIS applicables
1 - Tenue de l'entretien (ou refus de l'agent)
2 - Dans les 8 jours maximum : l'évaluateur communique à l'agent le CRE (Compte Rendu d'Entretien) via EDEN-RH dans sa 1ère version, avec ses propositions.

3 - L'agent dispose de 15 jours pour en prendre connaissance et le signer. La signature vaut  uniquement accusé de réception.
4 - Le CRE part à la direction pour validation par l'autorité hiérarchique, qui dispose de 15 jours pour effectuer ce visa. Le CRE dans sa 2ème version est communiqué à l'agent via EDEN-RH.

5 - L'agent dispose de 8 jours pour en prendre connaissance et le signer. La signature vaut uniquement accusé de réception. Les mentions que l'agent peut porter dans le cadre « observations » sont uniquement indicatives et ne constituent pas un recours. Ce 2ème CRE devient définitif en absence de contestation de l'agent.

ATTENTION : le logiciel EDEN-RH « écrase » les versions précédentes du CRE. Il est donc fortement conseillé de conserver une copie en format pdf de son CRE à chaque étape. Si par exemple, la 2ème version validée par l'autorité hiérarchique ne reprend pas la réduction d'un mois proposée par l'évaluateur, l'agent n'aura aucune trace écrite de cette proposition.
Procédure de recours
1 - L'agent dispose de 15 jours pour déposer un recours hiérarchique sur papier libre après  avoir accusé réception du CRE.

3 - L'autorité hiérarchique compétente doit notifier sa réponse motivée dans les 15 jours via EDEN-RH (3ème version du CRE). L'agent peut se satisfaire de cette réponse et interrompre son recours, ce 3ème CRE devient définitif.

4 - Après avoir accusé réception du CRE dans sa 3ème version, l'agent dispose de 30 jours pour déposer un recours en CAPL sur l'imprimé n°100-SD. L'évaluateur rédige un rapport en réponse à cette requête, qui doit être communiqué à l'agent.

5 – Réunion de la CAPL qui émet un avis sur le recours.

5 – L'autorité hiérarchique notifie sa décision après avis de la CAPL via EDEN-RH (4ème version du CRE), que l'agent signe pour en accuser de réception.

6 – L'agent dispose d'un délai de 15 jours pour présenter un recours en CAPN sur papier libre. La direction rédige un rapport en réponse à cette requête, qui doit être communiqué à l'agent.

7 - Réunion de la CAPN qui émet un avis sur le recours.

8 – Notification de la décision après avis de la CAPN via EDEN-RH (5ème version du CRE), que l'agent signe pour en accuser de réception et qui ouvre le délai de 2 mois pour présenter un éventuel recours devant le Tribunal Administratif.
EXTRAITS DE L'INSTRUCTION SUR L'EVALUATION 2016
Les textes suivants sont extraits (partie en italique) de l'instruction sur l'évaluation 2016. Ils peuvent être repris à l'appui d'une argumentation et définissent ce qui doit figurer dans une évaluation.

LES OBJECTIFS
Page 41 : « Les objectifs fixés doivent être réalistes et leur nombre doit être limité à 2 ou 3. »
Page 54 : La nature des objectifs : 

« La notion d’objectifs renvoie clairement aux orientations qu’un chef de service fixe à l’agent évalué, lui permettant ainsi de structurer et finaliser ses activités. A ce titre, ils sont individualisés.

Bien entendu, les objectifs doivent être fixés en prenant en considération le plan d’action du service et la contribution de chacun à sa bonne réalisation mais ils ne peuvent en aucun cas résulter d’une simple répartition arithmétique entre les agents des objectifs chiffrés du service.

Les objectifs individuels sont de préférence qualitatifs (comportement professionnel, compétences et aptitudes, réalisation des missions proprement dites) sans pour autant exclure toute référence quantitative qui pourrait s’avérer pertinente dans certains domaines d’activité »
Pages 54 et 55 – La formulation des objectifs :
« Les objectifs doivent être limités en nombre et très clairement exprimés. Ils permettent d’apprécier les résultats obtenus par l’agent.

1 - Un objectif doit être clair, précis et observable
Il est nécessaire que le collaborateur voit clairement ce que doit être l’objectif à atteindre. Celui-ci doit donc être formulé sans ambiguïté.

Par ailleurs, le bilan de l’année écoulée s’appuie sur l’analyse du degré de réalisation des objectifs précédemment fixés. Ceci implique qu’ils soient bien circonscrits pour autoriser l’appréciation ultérieure, au moins par l’observation, des résultats obtenus.


2 - Le nombre d’objectifs doit être limité
La fixation d’un objectif est un moyen de concentrer l’attention et l’énergie d’un collaborateur sur un point précis de son activité.

Un ensemble de 2 ou 3 objectifs apparaît, sauf exception, comme raisonnable, étant précisé qu’un seul objectif peut, le cas échéant, être suffisant.

Le but de la démarche n’est pas de faire une revue de l’ensemble de l’activité et des comportements d’un collaborateur, mais de viser les améliorations prioritaires attendues de lui.
A cet égard, il est précisé que l’attribution des réductions-majorations n’est pas seulement liée à la réalisation des objectifs. Celle-ci est un élément important, parmi d’autres, dans le cadre d’une appréciation de la valeur principale.


3 - Un objectif doit être réaliste
Il doit être adapté à la situation de l’agent dans son service, ses fonctions et son grade. Il doit aussi être compatible avec les moyens qui seront disponibles pour le réaliser.

Dans ce cadre, dès lors qu’il s’inscrit dans une logique de progression de l’agent, l’objectif implique un effort de sa part : il ne doit pas être acquis d’avance.

A l’inverse, il doit rester accessible. Ceci signifie qu’il doit être à la portée de l’agent, compte tenu notamment de ses possibilités et qu’il se situe dans sa marge d’autonomie de telle sorte qu’il conserve le caractère motivant qui doit lui être attaché. »
LES ACQUIS DE L'EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 
L'instruction sur l'évaluation 2016 développe pages 41 et 42 le contenu de cette rubrique :

« Cette rubrique doit permettre de valoriser les acquis de l'expérience professionnelle de l'agent, en fonction des différents postes occupés par l'agent ou des différentes responsabilités exercées au cours de sa carrière.
Il s'agit pour l'évaluateur de décrire les dominantes et principales compétences professionnelles acquises et mises en œuvre par l'agent sur le poste occupé (cette rubrique ne doit pas comporter de jugement de valeur), mais aussi d'apprécier les aptitudes potentielles de l'agent autres que celles évaluées sur le poste, notamment par insertion d'autres savoirs professionnels identifiés, afin de cibler les aptitudes ou les compétences de l'agent qui pourraient être valorisées sur un poste ultérieur.
A titre d’exemples, il pourrait s’agir :
- de fonctions exercées antérieurement par un agent, qui a changé de secteur d'activité (de la fiscalité personnelle à la fiscalité professionnelle, de la centrale au réseau par exemple…) ;
- ou encore, d’actions de formation dispensées en tant que formateur.

Enfin, cette rubrique permet d'éclairer et d'appuyer les besoins en formation et les perspectives d'évolution professionnelle en termes de carrière et de mobilité susceptibles de concerner l'agent.

Sauf cas d'un jeune agent qui n'aurait aucune expérience professionnelle antérieure à son entrée à la DGDFIP, il convient de compléter cette rubrique pour l'ensemble des agents. »
LE TABLEAU SYNOPTIQUE
Pages 44 et 45 : « Le tableau synoptique comprend les rubriques suivantes, définies par la circulaire ministérielle du 29 janvier 2013 :
	Connaissances professionnelles : 
	Connaissances générales nécessaires à l'emploi et l'expérience acquise dans l'exercice des fonctions. Elles portent également sur la connaissance des services, les qualités rédactionnelles, les connaissances techniques liées aux fonctions,… La capacité à actualiser, à étendre et à perfectionner ses connaissances est en outre appréciée.

	Compétences personnelles : 
	Elles s'expriment directement dans l'exercice de la fonction. A ce titre, sont notamment appréciés la qualité de jugement et l'objectivité, la clarté de l'expression, mais également la qualité des relations avec les collègues et les usagers, l'aptitude à l'encadrement, le sens des responsabilités, les capacités d'organisation,…

	Manière de servir :

Implication professionnelle : 
Sens du service public : 
	Capacité de l'agent à exercer ses fonctions avec motivation et dynamisme. La prise d'initiatives, la réactivité, la disponibilité, l'efficacité sont les éléments principaux de cette implication.

Appréciation de la conscience professionnelle, du sens du service public (neutralité, équité,…) et du respect de l'usager et du souci de l'image de l'administration.


Des critères supplémentaires sont introduits pour les agents exerçant des fonctions d'encadrement (agents A ou B encadrants) :
	Capacité à organiser et à animer une équipe :
	Capacité de l'encadrant à organiser les activités de son service, à faire évoluer son équipe et à valoriser les aptitudes et compétences de ses collaborateurs.

	Capacité à définir et évaluer des objectifs :
	Capacités à fixer des priorités dans les activités du service, en tenant compte des orientations générales qui incombent à l'encadrant tout autant que des contraintes inhérentes à l'activité, aux moyens et au mode de fonctionnement du service.


Chaque critère du tableau synoptique se décline en plusieurs niveaux d'appréciation qui vont d'insuffisant à excellent comme indiqués ci-après :
	Insuffisant
	Niveau non compatible avec les prestations attendues.
Efforts indéniables attendus de la part de l'agent pour atteindre un niveau satisfaisant

	Moyen 
	Niveau acceptable des prestations mais en retrait du niveau souhaité

	Bon 
	Niveau satisfaisant des qualités évaluées

	Très bon
	Niveau de prestations particulièrement apprécié

	Excellent
	Niveau remarquable.

Doit être attribué de manière exceptionnelle, pour valoriser des qualités réellement exemplaires


L'APPRECIATION GENERALE
Page 45 :

« L'appréciation générale fait la synthèse des appréciations formulées sur les critères ci-dessus.
Les évaluateurs doivent juger les agents placés sous leur autorité uniquement au regard des tâches professionnelles accomplies. En conséquence, il est impératif de ne porter aucun jugement, à quelque titre que ce soit, ni a fortiori de les mentionner sur les comptes-rendus (cf. supra, chapitre I, § II, page 40).

En cas de proposition d'attribution d'une réduction/majoration d'ancienneté, les éléments notables justifiant cette proposition doivent être indiqués dans l’appréciation chaque année au titre de laquelle l'agent bénéficie d'une proposition de réduction/majoration d'ancienneté ou d'une valorisation-pénalisation. »
